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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue a M. Mladenov, qui se joint a nous pour la 
seance d’aujourd’hui par visioconference de Jerusalem. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais) : En l’absence de 
perspectives de reprise des negociations, les evenements 
sur le terrain en Israel et en Palestine continuent a 
mettre a mal une situation deja precaire. La construction 
des colonies de peuplement illegales avance, Gaza reste 
hors du controle de l’Autorite palestinienne legitime et 
la direction politique, de part et d’autre, continue de se 
derober devant l’adoption des dispositions necessaires 
a la paix. Telle est la realite, source d’un effritement 
continu de la confiance dans la possibilite d’une solution 
a deux Etats, dont le nombre des partisans s’amenuise 
tant en Israel qu’en Palestine. 

Bien que le mois ecoule ait ete relativement calme 
tant sur le plan de la frequence que de l’intensite de la 
violence en Israel et dans le territoire palestinien occupe, 
un certain nombre d’incidents sont toujours sources de 
preoccupation. II s’agit, premierement, de l’apparente 
execution extrajudiciaire, par des membres des forces 
de securite palestiniennes a Naplouse, le 23 aout, d’un 
homme place en detention provisoire. II etait soupijonne 
d’avoir orchestre le meurtre de deux agents de securite 
au debut de la semaine. Je salue l’annonce de l’ouverture 
d’une enquete par le Premier Ministre, M. Hamdallah, 
et appelle a un processus approfondi, independant et 
transparent, conforme aux normes internationales, de 
fafon a permettre la traduction en justice des auteurs 
de ce crime. 

Le 21 aout, des activistes, a Gaza, ont tire deux 
roquettes dont l’une a atterri sur une zone residentielle 


de Sderot, sans faire de blesses. Israel a replique par 
le lancement d’une soixantaine de missiles et d’obus 
sur 30 installations militaires presumees de Gaza. Je 
reitere, une fois de plus, que ces attaques a la roquette et 
la riposte a laquelle elles donnent lieu mettent en danger 
la vie de Palestiniens et d’Israeliens et ne servent pas la 
cause de la paix. 

Le 26 aout, un Palestinien qui, semble-t-il, etait 
sous traitement psychiatrique, a ete tue par des membres 
des forces de securite israeliennes. Une enquete 
preliminaire a etabli qu’il n’etait pas arme et n’etait 
pas menaqant. J’appelle Israel a veiller a etablir toutes 
les responsabilites et a prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour proteger la population contre un usage 
injustifie de la force. 

C’est sur cette toile de fond que se poursuivent 
les preparatifs des elections des conseils locaux 
palestiniens du 8 octobre. Au nombre des evenements a 
saluer, les partis politiques ont signe le 25 juillet un code 
de deontologie electorate auquel doivent se tenir tous 
les parties et candidats. Ces elections devraient etre les 
premiers scrutins tenus simultanement en Cisjordanie et 
a Gaza depuis 2006. 

La conformite du deroulement des elections 
locales avec les normes etablies au plan international 
peut permettre de faire progresser la reconciliation 
palestinienne. Toutefois, l’absence d’unite, ou toute 
tentative visant a influer sur le resultat des elections, y 
compris par l’intimidation, la menace, la violence et la 
coercition, risquent de creuser les divisions et de porter 
atteinte a la cause nationale palestinienne. A cet egard, 
la decision prise recemment par le Fatah de rassembler 
le parti - decision saluee par la Jordanie, l’Egypte et la 
region - constitue un pas important en vue de jeter les 
bases de la reconciliation et de l’unite nationales. 

S’agissant, brievement, de Gaza, nous venons 
de marquer, il y a trois jours, le deuxieme anniversaire 
du cessez-le-feu qui a suivi le dernier conflit a Gaza. 
Si des progres ont ete enregistres au niveau de la 
reconstruction des biens materiels endommages, nous 
sommes malheureusement bien loin d’avoir repare les 
degats physiques et psychologiques occasionnes par le 
conflit. Tant que Gaza reste isolee du reste du monde, 
sous la mainmise des activistes et dependante de l’aide 
et de l’assistance humanitaire, le statu quo se poursuivra. 
II nous faut repenser radicalement la fai;on dont nous 
traitons les problemes de Gaza. 
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Jusqu’a la levee des bouclages, 1’arret de la montee 
eii force des activistes et le retour de Gaza sous le controle 
des autorites palestiniennes legitimes, les financements 
internationaux et l’apport d’une aide ininterrompue 
conditionnent la survie de plus d’un million de 
Palestiniens de la bande de Gaza, qui peinent a vivre 
au milieu d’une situation humanitaire critique. Dans ce 
contexte, je felicite le Gouvernement palestinien d’avoir 
facilite, grace a un don genereux de l’Etat du Qatar, le 
paiement de salaires a plus de 20 000 fonctionnaires a 
Gaza, qui s’imposait pour des raisons humanitaires. 

Toutefois, je suis tres preoccupe par la recente 
mise en accusation par Israel de deux travailleurs 
humanitaires accuses d’avoir detourne des fonds et/ou 
du materiel au profit du Hamas. II s’agit la d’accusations 
tres graves et tres preoccupantes, qui doivent sans 
tarder faire l’objet d’une enquete approfondie et etre 
etablies devant un tribunal. Je salue l’engagement du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et de World Vision International a appliquer les normes 
de responsabilite les plus elevees. II est essentiel que 
la communaute internationale continue d’appliquer 
sa politique de tolerance zero pour tous les actes 
reprehensibles et de garantir a ses partenaires que des 
mesures robustes ont ete prises pour s’assurer que l’aide 
parvient effectivement a ceux a qui elle est destinee. 

Pres de deux mois se sont ecoules depuis que 
le Quatuor pour le Moyen-Orient a mis en evidence 
les menaces qui pesent sur la solution des deux Etats 
et a formule des recommandations concretes a meme 
de conduire a une reprise des negociations serieuses 
pour mettre fin a l’occupation qui a commence 
en 1967. Toutefois, ses recommandations ne sont 
toujours pas suivies d’effet, comme l’atteste notamment 
la multiplication d’annonces relatives aux colonies de 
peuplement et la poursuite de demolitions par Israel. Je 
voudrais me concentrer brievement sur l’expansion de la 
presence israelienne en Cisjordanie occupee, y compris 
a Jerusalem-Est, qui a ete clairement condamnee par 
la Russie, l’Union europeenne, les Etats-Unis et le 
Secretaire general, tous membres du Quatuor. 

Nous avons entendu l’argument selon lequel 
l’implantation de colonies ne constitue pas un obstacle 
a une solution des deux Etats - selon lequel « quelques 
maisons » ne posent pas un probleme pour la paix. Je 
voudrais repliquer en posant la question suivante : dans 
quelle mesure la construction de plus de 1 700 logements 
va-t-elle rapprocher les parties d’une paix negociee, 
preserver la solution des deux Etats, donner de l’espoir 


au peuple palestinien ou garantir la securite des 
Israeliens? Depuis le l er juillet, Israel a presente des 
plans de construction concernant 1000 logements a 
Jerusalem-Est occupee - a Pisgat Ze’ev, a Ramot, a Har 
Homa et a Gilo - et 735 logements a Ma’ale Adumim et 
dans d’autres localites de la Cisjordanie. Israel a lance 
des appels d’offres - dont certains sont nouveaux - pour 
la construction de 323 logements dans les colonies de 
Jerusalem-Est et a relance des appels d’offres pour 
la construction de 42 logements a Kiryat Arba, pres 
d’Hebron, un projet pour lequel il a egalement prevu un 
nouveau budget de plus de 13 millions de dollars. 

Israel est en train de proceder a un nouveau 
recensement cadastral en vue d’identifier des « terres 
domaniales » dans la zone E-2, une zone sensible. Cette 
mesure pourrait conduire a l’implantation d’une nouvelle 
colonie de peuplement a la peripherie de Bethleem, 
entravant davantage le developpement de cette ville et 
contribuant au morcellement de la Cisjordanie. Israel 
envisagerait egalement de construire de nouveaux 
logements pour 100 Israeliens sur une portion d’une 
base militaire situee a Hebron qu’il a reservee a cette 
fin. 

Israel a propose la « legalisation » retroactive 
des avant-postes de Horesh Yaron et de Rechelim et a 
presente une proposition qui risque de creer un precedent, 
visant a transferer l’avant-poste illegal d’Amona - dont 
le demantelement, avant la fin de l’annee, a ete ordonne 
par la Haute Cour de Justice d’Israel - sur des terres 
adjacentes dont les proprietaires sont absents. 

En substance, tous ces plans donneraient lieu a la 
creation de nouvelles colonies illegales, et je demande a 
Israel d’abandonner ces plans et d’annuler ces decisions. 
Je voudrais etre clair : aucune acrobatie juridique ne peut 
rien changer au fait que tous les avant-postes - qu’ils 
soient « legalises » en vertu de la loi israelienne ou 
non, qu’ils soient situes sur des terres domaniales, sur 
des terres dont les proprietaires sont absents ou sur des 
terres privees -, tout comme toutes les colonies situees 
dans la zone C et a Jerusalem-Est, demeurent illegaux 
au regard du droit international. On peut difficilement 
voir dans ces mesures une volonte sincere d’ceuvrer 
en faveur d’une solution des deux Etats viable. Elies 
semblent renforcer une politique, appliquee depuis 
des decennies, qui a permis a plus d’un demi-million 
d’lsraeliens de s’installer sur les territoires qui ont ete 
occupes militairement en 1967. 

Le Quatuor a souligne en outre qu’Israel refuse 
d’accorder, de maniere disproportionnee, des permis de 
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construire aux Palestiniens vivant dans la zone C et a 
Jerusalem-Est. Les deux derniers mois ont ete marques 
par un nombre accru d’executions d’ordres de demolition 
non punitifs visant des structures palestiniennes 
a Jerusalem-Est. Quarante-trois structures ont ete 
demolies, ce qui a touche plus de 340 personnes. Selon 
nos collegues du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, rien qu’en aout, plus de 91 structures au 
sein de 26 communautes ont ete demolies dans la zone C 
faute de permis de construire israeliens, ce qui a conduit 
au deplacement de 125 personnes et a porte atteinte aux 
moyens de subsistance de plus de 2 100 personnes. 

Les Bedouins qui vivent dans la zone C sont 
particulierement vulnerables. Certaines communautes, 
comme les eleveurs qui vivent a Susiya et dans la 
zone E-l, une zone sensible situee dans la peripherie 
de Jerusalem-Est, sont particulierement vulnerables, 
surtout au fur et a mesure que les plans d’expansion de 
colonies sont mis en oeuvre. Les vagues de demolition 
de maisons ou de destruction de moyens de subsistance 
et les restrictions imposees en ce qui concerne les 
services de base contribuent a creer un climat qui force 
ces communautes a quitter leurs foyers. Par exemple, 
le village de Susiya est situe sur des terres privees 
palestiniennes dans le sud de la Cisjordanie. II est pris 
en sandwich entre une colonie de peuplement et un 
avant-poste. Pendant des annees, les plans d’urbanisme 
presentes par les residents aux autorites israeliennes ont 
ete rejetes a plusieurs reprises. En revanche, le village 
voisin beneficie d’un plan d’urbanisme genereux et 
l’avant-poste illegal situe a proximite est relie a des 
reseaux d’approvisionnement en eau et en electricite. La 
destruction de cette communaute creerait un precedent 
dangereux en matiere de deplacements et renforcerait 
la perception qu’Israel vise une annexion de facto de la 
zone C. 

Je voudrais appeler l’attention sur un nouveau plan 
concernant la Cisjordanie occupee, qui a ete annonce 
recemment et qui prevoit un traitement difference pour 
les zones de la Cisjordanie occupee dont sont originaires 
les auteurs ou les auteurs presumes d’attaques visant des 
Israeliens. Certes, des mesures permettant d’ameliorer 
les perspectives economiques de certains Palestiniens 
sont louables, mais elles ne doivent pas s’accompagner 
de ce qui serait une punition collective pour les autres, 
ou saper les institutions palestiniennes et les aspirations 
legitimes des Palestiniens a la fin de l’occupation. 


Je voudrais evoquer brievement la question 
du Golan. La situation demeure instable et constitue 
toujours une violation de l’Accord sur le degagement 
de 1974. Les combats entre les forces armees syriennes 
et les groupes armes dans les zones de separation et de 
limitation se poursuivent, et plusieurs incidents ont ete 
signales a travers la ligne de cessez-le-feu. 

Je saisis cette occasion pour appeler l’attention 
sur le deficit de pres de 100 millions de dollars dans 
le budget de base de POffice de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient. Ce deficit compromet la prestation 
des services clefs par l’Office en faveur des refugies 
palestiniens vulnerables dans la region et exacerbe 
l’instabilite regionale. Cette question doit etre reglee de 
toute urgence. 

Pour terminer, je voudrais rappeler qu’il y 
a plus de 37 ans, le Conseil de securite a conclu que 
les colonies israeliennes dans les territoires occupes 
n’avaient aucune validite juridique et constituaient un 
obstacle a une paix globale, juste et durable au Moyen- 
Orient. C’etait vrai en 1979, et cela reste vrai, et il s’agit 
d’une preoccupation encore plus urgente aujourd’hui. 
Pendant des annees, nous avons gere ce conflit alors 
que l’occupation s’est poursuivie, les Palestiniens ont 
ete depossedes et la realite d’un seul Etat est en train 
de s’imposer sur le terrain. L’heure est venue pour nous 
tous - les dirigeants des deux cotes, avec l’appui de la 
region et de la communaute internationale - de mettre 
fin a ce conflit sur la base des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de faqon a repondre aux 
aspirations nationales legitimes des deux peuples. 
Les deux parties doivent s’employer a inverser cette 
tendance negative, a renforcer la confiance et a retablir 
l’espoir qu’une solution negociee prevoyant deux Etats 
n’est pas seulement un slogan politique, mais une realite 
qui peut etre concretisee de notre vivant grace a des 
negociations. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre l’examen de la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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